D ;É  C R E T 


N.*  1563. 


DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  17  Septembre  1793,  l’un  fécond  de  la  république  Françoife, 

une  & indivifibie , 

Qui  au  tarife  les  Notaires , Greffiers  if  Huiffiers  à faire 
les  Prifées  if  Ventes  des  Meubles  » if  fixe  le  prix  de 
V ci  cations. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  dès  comités  de  légiiïation  & de  liquidation 
réunis,  fur  une  pétition  des  huiffiers-prifeurs  de  Paris,  & 
fur  un  mode  d’établiffiement  public  pour  les  ventes  de 
meubles,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  notaires , greffiers  & huiffiers  font  autorifés  à faire 
les  prifées  & ventes  de  meubles  dans  toute  l’étendue  de 
la  république. 

î I. 

En  conféquence  les  huiffiers  - prifeurs  de  Paris  & les 
huiffiers  ci-devant  de  Dhôtel  celîeront  les  fondions  attri- 
buées à leurs  offices;  néanmoins  ceux  d’entre  eux  qui  avoient 
le  droit  d’exercer  les  autres  fondions  d’huiffier  , auront  la 
faculté  de  les  remplir  concurremment  avec  ces  derniers. 
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I I I. 

îl  ne  pourra  être  perçu  à Paris  par  lefciits  officiers,  lorf 
qu’ils  procéderont  aux  ventes,  que  trois  livres  par  vacation, 
dont  la  durée  fera  de  trois  heures , & cinq  fous  pour 
l’enregilïrement  d’une  oppofition.  Il  leur  fera  accordé  en 
outre  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations  pour  l’expédition 
du  procès-verbal  de  chaque  féance,fans  y comprendre  les 
droits  d’enregidrement  & de  timbre. 

I V. 

Les  officiers  publics  qui  rempliront  les  mêmes  fondions 
dans  les  départemens  ne  pourront  également  y percevoir 
que  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations,  ainfi  qu’elles  font 
fixées  par  la  loi  du  21  juillet  1790. 

La  Convention  nationale  rapporte  l’article  VIII  de  cette 
même  loi  qui  les  autorifoit  à percevoir  deux  fous  fix  deniers 
par  rôle  de  groffie  des  procès-verbaux. 

V. 

La  Convention  nationale  ajourne  les  autres  articles  du 
projet  de  décret,  & renvoie  à l’examen  de  fon  comité  de 
îégiflnion  la  question  de  favoir  s’il  ne  feroit  pas  poffibie 
de  fupprimer  les  huiffiers. 

Vifé  par  l’infpeâear.  Signé  Pérard. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaîres  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  18  feptembre  1 793, 
l’an  fécond  de  la  république  Françoife  , une  & indivifible. 
Signé  Billaud -Yarenne  , préfident;  D.  V.  Ramel 
& S.  P.  Lejeune,  fecrétaîres. 

Au  nom  de  la  République,  le  Confeil  exécutif 
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provifoîre  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  tyimînillratifs 
& Tribunaux,  que  lu  prélente  loi  ils  fadent  configtier  dans 
leurs  regiftres,  lire publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départeiuens  & refit) rts  refpeétifs  ; en  fois  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  Sl  le  fceau  de  la  république, 
A Paris,  le  dix  hui:ième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fcpt 
cent  qu  tre  vingt-treize,  Pan  fécond  de  la  république  Françcifc, 
une  & i«  diVifib'e.  Sigié  Bouchotte.  Contrejîgié  GoHlER.Et 
fctdée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l’ original 


A PARIS, 

DE  l/lMPRIMF.RIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 

» w7nnifw.'JMWiH «■ 

M.  D C C.  X C U I,  l’an  2.e  delà  République. 


